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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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28 mars 2013


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

[AG/RES. 2728 (XLII-O/12)]

Vendredi 12 avril 2013 – 14 h 30 à 17 h 30
Salle Libertador Simón Bolívar

Siège de l’OEA - Washington, D.C. 

ORDRE DU JOUR


En vertu de la résolution « Promotion de la Cour pénale internationale » [AG/RES. 2728 (XLII-O/12)], l’Assemblée générale établit le mandat de tenir une réunion de travail “qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures qui pourraient renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale”.
Le paragraphe quatorze se lit comme suit:

14. De rappeler la demande adressée au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures qui pourraient renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

14 h 30


a. Allocution de l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) 

b. Allocution de Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA 

c. Allocution de l’Ambassadrice Tiina Intelmann, Présidente de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome

d. Exposé du Juge Sang-Hyun Song, Président de la Cour pénale internationale 

e. Dialogue de haut niveau entre les représentants des États membres, par le truchement des représentants de groupes régionaux, et les participants 

16 heures
Mesures visant à renforcer la coopération avec la Cour:

· Antônia Pereira de Sousa

Agente de coopération adjointe du Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale 

· Armando Meneses

Conseiller juridique de la délégation du Mexique, de l’Amérique centrale et de Cuba du Comité international de la Croix-Rouge 

· Anne-Aurore Bertrand

Agente de coopération du Bureau du Secrétaire de la Cour pénale internationale

· Minerva Tavárez Mirabal

Députée de la République dominicaine et Présidente de la Commission des relations extérieures de la Chambre des députés – présentée par l’organisation Action mondiale des Parlementaires 

· Michelle E. Reyes Milk

Coordonnatrice pour les Amériques de la Coalition pour la Cour pénale internationale

Dialogue entre les représentants des États membres et les participants
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